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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux s'est réunie afin d'examiner
la pétition pour le maintien des emplois des travailleurs du secteur touristique de l'ascenseur de Strépy-Thieu et du
domaine de Claire-Fontaine.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe 1) déposée par Mme Antoine
vise à demander le transfert du personnel de l’associa-
tion sans but lucratif « Voies d’Eau du Hainaut » vers
la Région wallonne, sans perte d’emplois ni de droits,
ainsi qu’à assurer la continuité du service public rendu
sur les sites du Canal du Centre et de Claire-Fontaine.

Après avoir pris connaissance de la pétition et avoir
procédé à l’audition de Mmes Antoine et Gervasi, re-
présentantes des pétitionnaires, en application de l’ar-
ticle 127.6 du Règlement du Parlement de Wallonie, la
Commission a adopté, par 6 voix et 4 abstentions, les
conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 4 212 signa-
tures, dont au moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès
du Registre national ;

Considérant l’audition de Mmes Antoine et Gervasi,
représentantes des pétitionnaires, en date du 3 février
2026, en Commission de l’aménagement du territoire,
de la mobilité et des pouvoirs locaux, et l’échange
avec les parlementaires qui s’en est suivi ;

Considérant les documents communiqués lors de
l’audition par les pétitionnaires ;

Considérant l’intérêt touristique du canal du Centre
historique, reconnu patrimoine de l'Organisation des
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
(UNESCO), en particulier ses ascenseurs à bateaux ;

Considérant les investissements de la Région wal-
lonne tant pour l’entretien que la valorisation de ses
voies d’eau ;

Considérant le choix, depuis 2021, des autorités pro-
vinciales du Hainaut de se désengager progressivement
des activités de valorisation touristique du canal du
Centre historique ;

Considérant les initiatives mises en oeuvre par les
autorités provinciales du Hainaut afin de proposer de
nouvelles perspectives aux employés de l’association
sans but lucratif (ASBL) « Voies d’Eau du Hainaut » ;

Considérant que la participation d’opérateurs privés
dans le cadre de concessions ne constitue pas en soi
une privatisation de l’infrastructure, celle-ci demeurant
propriété publique, mais peut représenter un levier de
dynamisation et d’amélioration de l’offre touristique ;

Considérant les concertations en cours avec des ac-
teurs publics et privés afin de poursuivre les activités à
vocation touristique et éducative sur ces sites ;

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux conseille au Gouver-
nement wallon :

1. de poursuivre les investissements d’entretien et de
valorisation des voies d’eau, singulièrement sur le
canal du Centre historique et ses ascenseurs ;

2. de travailler, en concertation avec les opérateurs pu-
blics et privés, à la valorisation des activités touris-
tiques, culturelles et éducatives sur et aux alentours
du canal du Centre historique ;

3. de veiller à soutenir toute initiative permettant de
poursuivre le processus de reconversion et de mobi-
lité professionnelle des employés de l’association
sans but lucratif (ASBL) « Voies d’Eau du Hai-
naut ».

La Commission a également adopté, par 4 voix et 6
abstentions, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 4 212 signa-
tures, dont au moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès
du Registre national ;

Considérant l’audition de Mmes Antoine et Gervasi,
représentantes des pétitionnaires, en date du 3 février
2026, en Commission de l'aménagement du territoire,
de la mobilité et des pouvoirs locaux, et l’échange
avec les parlementaires qui s’en est suivi ;

Considérant que le canal du Centre et ses ouvrages
constituent un patrimoine industriel et hydraulique ex-
ceptionnel, unique à l’échelle mondiale, au coeur de
l’identité de la région du Centre et du rayonnement de
la Wallonie ;

Considérant que depuis des décennies, ces infrastruc-
tures, dont les ascenseurs hydrauliques du canal du
Centre, le site de Strépy-Thieu, ainsi que d’autres
pôles patrimoniaux et touristiques, font l’objet d’une
mise en valeur structurée, portée par la Province du
Hainaut à travers l’association sans but lucratif (AS-
BL) « Voies d’eau du Hainaut », qui a assuré dans la
durée l’accueil, l’animation, la médiation, la sécurité et
l’entretien touristiques des sites grâce à des équipes ex-
périmentées ;

Considérant que l’inscription des ascenseurs hydrau-
liques au patrimoine mondial de l'Organisation des Na-
tions Unies pour l'éducation, la science et la culture
(UNESCO) consacre ce caractère unique et impose
une responsabilité de continuité, de cohérence et de va-
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lorisation respectueuse des obligations liées à ce sta-
tut ;

Considérant que la Province a décidé de ne pas re-
nouveler la convention-cadre qui la lie avec l’ASBL.
De ce fait, les missions accomplies par l’ASBL
« Voies d’eau du Hainaut » et ses travailleurs sont au-
jourd’hui compromises ;

Considérant que cette pétition a été déposée afin
d’alerter sur la menace pesant à la fois sur l’emploi
local et sur la pérennité du service public touristique,
éducatif et patrimonial lié à ces sites ;

Considérant que cette mobilisation fait suite à l’an-
nonce de la cessation d’activités de l’ASBL, avec un
risque de perte de 28 emplois directs, et à l’absence de
garanties suffisantes concernant la reprise des tra-
vailleurs, la continuité des activités et l’avenir du do-
maine de Claire-Fontaine ;

Considérant que l’ASBL « Voies d’eau du Hainaut »
valorise depuis plus de 50 ans des infrastructures hy-
drauliques et sites majeurs, grâce à des équipes compé-
tentes et expérimentées, ancrées dans le territoire ;

Considérant que l’annonce de cessation d’activités
fait peser un risque immédiat sur 28 emplois, dont une
grande partie sous statut aides à la promotion de l’em-
ploi (APE), et sur la continuité des services rendus au
public ;

Considérant que ces travailleurs assurent des mis-
sions indispensables (accueil, guidage, médiation, en-
tretien, sécurisation, logistique), constituant un savoir-
faire qui ne se reconstitue pas du jour au lendemain ;

Considérant que l'UNESCO souligne le caractère
unique des ascenseurs hydrauliques du canal du
Centre, seuls encore en fonctionnement dans leur état
originel, et que cela implique des obligations de cohé-
rence et de valorisation à long terme ;

Considérant que ces sites relèvent aussi du tourisme
de proximité et du tourisme social, permettant à des fa-
milles de bénéficier d’une offre accessible, et qu’ils
portent une dimension éducative (visites scolaires) ;

Considérant qu’en 2024, la fréquentation évoquée
est d’environ 15 000 visiteurs sur le canal du Centre
historique et près de 20 000 à Strépy-Thieu, illustrant
l’utilité et l’attractivité de l’offre ;

Considérant que l’avenir du domaine de Claire-
Fontaine est présenté comme flou (vente, concession
ou abandon) et que les campeurs sont également
concernés ;

Considérant que la nécessité d’éviter une saison
blanche après le 31 mars 2026 et de garantir la conti-

nuité de l’accueil, des activités éducatives et de la pro-
grammation a été explicitement formulée ;

Considérant que la Cantine des Italiens constitue un
lieu de mémoire de l’immigration italienne et que son
avenir est fragilisé par l’incertitude sur le bail ;

Considérant que le Gouvernement a la main sur l’in-
frastructure et le domaine des voies navigables à tra-
vers le Service public de Wallonie (SPW), sur la poli-
tique touristique et patrimoniale, et sur l’architecture
des dispositifs d’exploitation ;

Considérant qu’il est envisagé de concéder l’exploi-
tation touristique des sites concernés à travers un
marché de concession ;

Considérant que la cohérence requise par l'UNESCO
pourrait être fragilisée en cas de « découpage par lots »
sans vision d’ensemble.

La Commission de l'aménagement du territoire, de la
mobilité et des pouvoirs locaux demande au Gouverne-
ment wallon :

– d’assurer la continuité du service public touristique
sur les sites concernés et de mettre en place, pour la
saison touristique 2026, un plan de transition évitant
toute saison blanche, garantissant l’accueil, les acti-
vités éducatives et la programmation ;

– de garantir une vision d’ensemble pour la valorisa-
tion touristique du canal du Centre et de ses sites, en
évitant tout saucissonnage qui mettrait en péril la co-
hérence requise par l'Organisation des Nations
Unies pour l'éducation, la science et la culture
(UNESCO) et laisserait de côté les missions moins
« rentables » mais essentielles (éducatives, cultu-
relles et patrimoniales) ;

– de clarifier rapidement l’avenir du domaine de
Claire-Fontaine, ses modalités de gestion et de gou-
vernance, ainsi que les garanties pour les usagers
concernés (dont les campeurs), et d’informer formel-
lement le Parlement du calendrier et du scénario re-
tenu ;

– de sécuriser et préserver la Cantine des Italiens en
tant que lieu de mémoire, en clarifiant la situation
contractuelle et en présentant une solution garantis-
sant la continuité de sa mission patrimoniale ;

– de prévoir des mécanismes spécifiques de soutien
aux membres du personnel qui n’auraient pas re-
trouvé d’emploi.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.
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II. PROCÉDURE

En date du 29 octobre 2025, Mme Antoine a intro-
duit une pétition au format papier en application du
droit ouvert par l’article 127 du Règlement.

La pétition a recueilli 4 212 signatures, dont au
moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès du Registre
national.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’aménagement du territoire,
de la mobilité et des pouvoirs locaux le 26 novembre
2025.

Elle a été examinée lors des réunions de la Commis-
sion des 9 décembre 2025, 3 février 2026 et 24 février
2026, date à laquelle les conclusions ont été adoptées
par la Commission.

Le 9 décembre 2025, la Commission a décidé de pro-
céder à l'audition de Mmes Antoine et Gervasi, repré-
sentantes des pétitionnaires.

Le 3 février 2026, la Commission a procédé à l'audi-
tion de Mmes Antoine et Gervasi, représentantes des
pétitionnaires.

Ont participé aux travaux : M. J.-P. Bastin, Mme
Cassart-Mailleux, MM. Chintinne, Crampont (Rappor-
teur), Daye (Président), Dewez, Di Antonio (Rappor-
teur), Mme Hanus, MM. Lefèbvre, Liradelfo (Art.
47.3).   

Ont assisté aux travaux : M. Devin, Mme Faf-
champs, M. Mockel, Mme Pécriaux, M. Resinelli.
M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastruc-
tures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux.

III. AUDITIONS

Réunion du 3 février 2026

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux s’est réunie afin de
procéder à l’audition de Mmes Antoine et Gervasi, re-
présentantes des pétitionnaires.

En application de la décision du Bureau du 13 juillet
2017, le rapport d’audition établi par une commission

ou un comité renvoie vers le contenu du ou des
comptes rendus intégraux de l’audition ou des audi-
tions concernées.

Le compte rendu de cette audition est consultable
via le lien suivant : https://parlwal.be/4ujgJ3H, pp. 32-
47.

IV. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 24 février 2026

M. Di Antonio demande que M. le Président, en ré-
action à l’audition tenue le 3 février dernier, interpelle
M. le Président du Parlement de Wallonie sur la forme
de dévoiement de l’outil pétition.  

Il juge qu’une délégation syndicale est venue en
Commission pour faire tout à fait autre chose que ce
qui était prévu à l’ordre du jour.

M. Liradelfo indique ne pas partager l’analyse de
M. Di Antonio quant à un dévoiement de l’outil péti-
tion. Il rappelle que la Commission offre la possibilité
aux pétitionnaires de venir exposer leur point de vue et
leurs demandes et que, dans le cadre de la pétition à
l’examen, celles-ci portent sur le maintien de leurs em-
plois. Il signale que, parmi les pétitionnaires audition-

nés, certains sont membres d’une délégation syndicale.
Il juge toutefois que le fait de revêtir une casquette syn-
dicale n’enlève rien au droit d’être entendu. Il voulait
clarifier cette dimension puisqu’il note que ce n’est pas
la première fois qu’une telle critique est formulée à
l’encontre des pétitions. Il estime que c’est un glisse-
ment dangereux.  

M. Devin note la demande formulée par M. Di An-
tonio et signale que le Groupe PS sera particulièrement
attentif à la réponse formulée par M. le Président du
Parlement de Wallonie, à l’instar de l’attention portée
à une autre problématique qui concernait une réponse
formulée par M. le Ministre Desquesnes.

M. Di Antonio rappelle la valeur exceptionnelle du
canal du Centre et de ses ascenseurs hydrauliques. Il si-
gnale que depuis près de 50 ans, la Province de Hai-

http://parlwal.be/4ujgJ3H
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naut a confié leur valorisation touristique à l’associa-
tion sans but lucratif (ASBL) « Voies d’eau du Hai-
naut » et à ses employés. Il salue le travail réalisé tout
au long de ces années.

Il explique que face au désengagement progressif
des autorités provinciales dans la valorisation touris-
tique, une transition est en cours et qu’elle suscite des
interrogations quant à l’avenir des travailleurs et à la
continuité des activités. Il indique que le Groupe Les
Engagés comprend ces préoccupations.

Il aborde, ensuite, le contenu de la proposition de
conclusions de la majorité. Il signale ainsi qu’elles sou-
lignent que le tourisme fluvial et patrimonial constitue
un levier essentiel de développement local. Par
ailleurs, elles reconnaissent que les compétences des
travailleurs concernés doivent être reconnues, accom-
pagnées et valorisées.

En outre, l’orateur explique que la proposition de la
majorité met en avant le rôle des autorités provinciales
du Hainaut qui travaillent activement, en collaboration
avec M. le Ministre de l’Économie, à proposer de nou-
velles perspectives aux employés de l’ASBL. Il précise
qu’au moment de l’audition, six employés demeuraient
en attente d’une nouvelle orientation professionnelle.
Il juge nécessaire de poursuivre les démarches afin
qu’ils puissent trouver de nouvelles opportunités.

Il indique que les conclusions précisent également
que la participation d’opérateurs privés dans le cadre
de concessions ne constitue pas une privatisation des
infrastructures, celles-ci demeurant propriété publique.
Il ajoute qu’une telle participation pourrait, au
contraire, offrir des perspectives d’innovation, d’amé-
lioration de l’offre touristique et de dynamisation éco-
nomique, pour autant que l’intérêt général et la qualité
du service demeurent au coeur des priorités.

Le commissaire fait savoir que trois principes fonda-
mentaux structurent la proposition de conclusions.

Premièrement, il estime que la Région wallonne doit
poursuivre les investissements nécessaires à l’entretien
et à la valorisation des voies d’eau, en particulier celles
du canal du Centre historique. Il considère que la pré-
servation de ce patrimoine exceptionnel relève, selon
lui, d’une responsabilité collective.

Deuxièmement, il souligne la nécessité de dévelop-
per, en concertation avec les acteurs publics, privés et
associatifs, une stratégie ambitieuse de valorisation tou-
ristique, culturelle et éducative des sites, afin que le
canal du Centre et Claire-Fontaine demeurent des
pôles accessibles et attractifs tant pour les visiteurs que
pour les habitants.

Troisièmement, il insiste sur le fait que l’accompa-
gnement des travailleurs doit rester une priorité et que
toute transition doit s’accompagner de solutions
concrètes favorisant la reconversion professionnelle, la
mobilité et la continuité des parcours d’emploi.

Pour conclure, il fait savoir que l’on peut demeurer
confiant dans les perspectives de développement du po-
tentiel touristique de la région du Centre. Il estime que
cette valorisation passe par de nouvelles formes de col-
laboration entre les acteurs publics et privés. Enfin, il
annonce que le Groupe Les Engagés sera particulière-

ment attentif aux opportunités de reconversion profes-
sionnelle qui seront proposées aux travailleurs de l’AS-
BL.

M. Chintinne estime que les conclusions proposées
par les Groupes MR et Les Engagés traduisent un équi-
libre nécessaire entre écoute des inquiétudes exprimées
et responsabilité politique. Il note que la pétition à
l’examen a reçu 4 212 signatures et indique avoir en-
tendu un cri du coeur sincère. Il  reconnaît également
que le canal du Centre historique et ses ascenseurs
constituent un patrimoine exceptionnel qu’il convient
de préserver et de valoriser.

Il rappelle que la Région wallonne a investi et
continue d’investir pour garantir l’entretien et la péren-
nité de ses voies d’eau. Il juge également important de
regarder la réalité en face puisque le désengagement
progressif de la Province de Hainaut depuis 2021 a
créé une nouvelle donne. Face à cela, il considère que
la réponse ne peut résider ni dans l’immobilisme ni
dans la nostalgie mais bien dans la responsabilisation
des acteurs et la recherche de solutions concrètes.

Le commissaire cite l’exemple du plan incliné de
Ronquières. Il signale que la Commune de Braine-le-
Comte a pris ses responsabilités pour assurer la conti-
nuité et la valorisation touristique du site. Il estime que
c’est la dynamique qui doit être encouragée et rappelle
qu’elle repose sur des partenariats intelligents, une im-
plication locale forte et une capacité à innover dans les
modes de gestion.

En outre, il indique que l’intervention d’un opérateur
privé dans le cadre d’une concession ne signifie pas
une privatisation puisque l’infrastructure reste pu-
blique. Il estime qu’en revanche, cela peut être un le-
vier de dynamisation, d’attractivité et de professionna-
lisation de l’offre touristique.

Dans le même temps, il fait savoir que les conclu-
sions rappellent l’attachement aux compétences et aux
emplois en Wallonie. Elles mettent également en avant
le savoir-faire précieux des agents concernés. Il estime
que les initiatives de reconversion, de mobilité profes-
sionnelle et d’accompagnement doivent être soutenues
et poursuivies.

Pour conclure, il signale qu’il ne s’agit pas simple-
ment de préserver des sites mais aussi des compé-
tences humaines.

M. Devin rappelle que la problématique portée par
la pétition à l’examen concerne un patrimoine mon-
dial. Il signale que le temps presse puisque le 31 mars
2026, la convention arrivera à son terme. Il fait savoir
que ce n’est pas un site en déshérence puisqu’en 2024,
la fréquentation était d’environ 15 000 visiteurs pour le
canal du Centre historique et de près de 20 000 à Stré-
py-thieu. Il estime que cela illustre l’utilité et l’attracti-
vité de l’offre. Il observe également que plus de 4 000
personnes signent une pétition et que des personnes dé-
terminées viennent témoigner au Parlement de Wallo-
nie. Il juge que cela mérite toute l’attention des
membres.

Il signale qu’à travers sa proposition de conclusions
(annexe 2), le Groupe PS demande au Gouvernement
wallon :
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– d’assurer la continuité du service public touristique
sur les sites concernés et de mettre en place, pour la
saison touristique 2026, un plan de transition évitant
toute saison blanche garantissant l’accueil, les acti-
vités éducatives et la programmation ;

– de garantir une vision d’ensemble pour la valorisa-
tion touristique du canal du Centre et de ses sites, en
évitant tout découpage qui mettrait en péril la cohé-
rence requise par l'Organisation des Nations Unies
pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO)
et laisserait de côté les missions moins rentables,
mais essentielles qu’elles soient éducatives, cultu-
relles ou patrimoniales ;

– de clarifier rapidement l’avenir du domaine de
Claire-Fontaine, ses modalités de gestion et de gou-
vernance, ainsi que les garanties pour les usagers
concernés, dont les campeurs ;

– d’informer formellement le Parlement du calendrier
et du scénario retenu ;

– de sécuriser et préserver la Cantine des Italiens en
tant que lieu de mémoire en clarifiant la situation
contractuelle et en présentant une solution garantis-
sant la continuité de sa mission patrimoniale ;

– de prévoir des mécanismes spécifiques de soutien
aux membres du personnel qui n’auraient pas re-
trouvé d’emploi.

L’orateur conclut en indiquant que la démarche du
Groupe PS s’inscrit dans la volonté de tenir compte de
la mobilisation de dizaines de milliers de visiteurs, de
l’engagement de milliers de signataires de la pétition et
des témoignages recueillis, tout en répondant à l’at-
tente d’une région qui souhaite continuer à voir son dy-
namisme reconnu et soutenu.

M. Liradelfo estime que les conclusions proposées
par les Groupes de la majorité laissent encore subsister
un certain flou. Il indique que celui-ci concerne notam-
ment la question de l’emploi, dès lors que la reconver-
sion est déjà évoquée alors que la demande vise préci-
sément à assurer la continuité du service public.

Il relève également que le texte de la majorité ouvre
la possibilité de recourir à des opérateurs privés, tout
en affirmant que cela ne s’apparenterait pas à une pri-
vatisation. S’il reconnaît que le site resterait public, il
considère toutefois qu’une telle orientation pourrait
conduire à confier aux opérateurs privés les activités
les plus rentables.

En conclusion, il fait part de sa conviction que, pour
garantir que le site soit exploité de la meilleure ma-
nière, celui-ci doit demeurer entre les mains du secteur
public.

V. CONCLUSIONS

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux a pris connaissance
de la pétition déposée par Mme Antoine pour le main-
tien des emplois des travailleurs du secteur touristique
de l'ascenseur de Strépy-Thieu et du domaine de
Claire-Fontaine et a procédé à l’audition de Mmes An-
toine et Gervasi, représentantes des pétitionnaires, en
application de l’article 127.6 du Règlement du Parle-
ment de Wallonie.

La Commission a adopté, par 6 voix et 4 absten-
tions, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 4 212 signa-
tures, dont au moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès
du Registre national ;

Considérant l’audition de Mmes Antoine et Gervasi,
représentantes des pétitionnaires, en date du 3 février
2026, en Commission de l’aménagement du territoire,
de la mobilité et des pouvoirs locaux, et l’échange
avec les parlementaires qui s’en est suivi ;

Considérant les documents communiqués lors de
l’audition par les pétitionnaires ;

Considérant l’intérêt touristique du canal du Centre
historique, reconnu patrimoine de l'Organisation des

Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
(UNESCO), en particulier ses ascenseurs à bateaux ;

Considérant les investissements de la Région wal-
lonne tant pour l’entretien que la valorisation de ses
voies d’eau ;

Considérant le choix, depuis 2021, des autorités pro-
vinciales du Hainaut de se désengager progressivement
des activités de valorisation touristique du canal du
Centre historique ;

Considérant les initiatives mises en oeuvre par les
autorités provinciales du Hainaut afin de proposer de
nouvelles perspectives aux employés de l’association
sans but lucratif (ASBL) « Voies d’Eau du Hainaut » ;

Considérant que la participation d’opérateurs privés
dans le cadre de concessions ne constitue pas en soi
une privatisation de l’infrastructure, celle-ci demeurant
propriété publique, mais peut représenter un levier de
dynamisation et d’amélioration de l’offre touristique ;

Considérant les concertations en cours avec des ac-
teurs publics et privés afin de poursuivre les activités à
vocation touristique et éducative sur ces sites ;
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La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux conseille au Gouver-
nement wallon :

1. de poursuivre les investissements d’entretien et de
valorisation des voies d’eau, singulièrement sur le
canal du Centre historique et ses ascenseurs ;

2. de travailler, en concertation avec les opérateurs pu-
blics et privés, à la valorisation des activités touris-
tiques, culturelles et éducatives sur et aux alentours
du canal du Centre historique ;

3. de veiller à soutenir toute initiative permettant de
poursuivre le processus de reconversion et de mobi-
lité professionnelle des employés de l’association
sans but lucratif (ASBL) « Voies d’Eau du Hai-
naut ».

La Commission a également adopté, par 4 voix et 6
abstentions, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 4 212 signa-
tures, dont au moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès
du Registre national ;

Considérant l’audition de Mmes Antoine et Gervasi,
représentantes des pétitionnaires, en date du 3 février
2026, en Commission de l'aménagement du territoire,
de la mobilité et des pouvoirs locaux, et l’échange
avec les parlementaires qui s’en est suivi ;

Considérant que le canal du Centre et ses ouvrages
constituent un patrimoine industriel et hydraulique ex-
ceptionnel, unique à l’échelle mondiale, au coeur de
l’identité de la région du Centre et du rayonnement de
la Wallonie ;

Considérant que depuis des décennies, ces infrastruc-
tures, dont les ascenseurs hydrauliques du canal du
Centre, le site de Strépy-Thieu, ainsi que d’autres
pôles patrimoniaux et touristiques, font l’objet d’une
mise en valeur structurée, portée par la Province du
Hainaut à travers l’association sans but lucratif (AS-
BL) « Voies d’eau du Hainaut », qui a assuré dans la
durée l’accueil, l’animation, la médiation, la sécurité et
l’entretien touristiques des sites grâce à des équipes ex-
périmentées ;

Considérant que l’inscription des ascenseurs hydrau-
liques au patrimoine mondial de l'Organisation des Na-
tions Unies pour l'éducation, la science et la culture
(UNESCO) consacre ce caractère unique et impose
une responsabilité de continuité, de cohérence et de va-
lorisation respectueuse des obligations liées à ce sta-
tut ;

Considérant que la Province a décidé de ne pas re-
nouveler la convention-cadre qui la lie avec l’ASBL.
De ce fait, les missions accomplies par l’ASBL
« Voies d’eau du Hainaut » et ses travailleurs sont au-
jourd’hui compromises ;

Considérant que cette pétition a été déposée afin
d’alerter sur la menace pesant à la fois sur l’emploi
local et sur la pérennité du service public touristique,
éducatif et patrimonial lié à ces sites ;

Considérant que cette mobilisation fait suite à l’an-
nonce de la cessation d’activités de l’ASBL, avec un
risque de perte de 28 emplois directs, et à l’absence de

garanties suffisantes concernant la reprise des tra-
vailleurs, la continuité des activités et l’avenir du do-
maine de Claire-Fontaine ;

Considérant que l’ASBL « Voies d’eau du Hainaut »
valorise depuis plus de 50 ans des infrastructures hy-
drauliques et sites majeurs, grâce à des équipes compé-
tentes et expérimentées, ancrées dans le territoire ;

Considérant que l’annonce de cessation d’activités
fait peser un risque immédiat sur 28 emplois, dont une
grande partie sous statut aides à la promotion de l’em-
ploi (APE), et sur la continuité des services rendus au
public ;

Considérant que ces travailleurs assurent des mis-
sions indispensables (accueil, guidage, médiation, en-
tretien, sécurisation, logistique), constituant un savoir-
faire qui ne se reconstitue pas du jour au lendemain ;

Considérant que l'UNESCO souligne le caractère
unique des ascenseurs hydrauliques du canal du
Centre, seuls encore en fonctionnement dans leur état
originel, et que cela implique des obligations de cohé-
rence et de valorisation à long terme ;

Considérant que ces sites relèvent aussi du tourisme
de proximité et du tourisme social, permettant à des fa-
milles de bénéficier d’une offre accessible, et qu’ils
portent une dimension éducative (visites scolaires) ;

Considérant qu’en 2024, la fréquentation évoquée
est d’environ 15 000 visiteurs sur le canal du Centre
historique et près de 20 000 à Strépy-Thieu, illustrant
l’utilité et l’attractivité de l’offre ;

Considérant que l’avenir du domaine de Claire-
Fontaine est présenté comme flou (vente, concession
ou abandon) et que les campeurs sont également
concernés ;

Considérant que la nécessité d’éviter une saison
blanche après le 31 mars 2026 et de garantir la conti-
nuité de l’accueil, des activités éducatives et de la pro-
grammation a été explicitement formulée ;

Considérant que la Cantine des Italiens constitue un
lieu de mémoire de l’immigration italienne et que son
avenir est fragilisé par l’incertitude sur le bail ;

Considérant que le Gouvernement a la main sur l’in-
frastructure et le domaine des voies navigables à tra-
vers le Service public de Wallonie (SPW), sur la poli-
tique touristique et patrimoniale, et sur l’architecture
des dispositifs d’exploitation ;

Considérant qu’il est envisagé de concéder l’exploi-
tation touristique des sites concernés à travers un
marché de concession ;

Considérant que la cohérence requise par l'UNESCO
pourrait être fragilisée en cas de « découpage par lots »
sans vision d’ensemble.

La Commission de l'aménagement du territoire, de la
mobilité et des pouvoirs locaux demande au Gouverne-
ment wallon :

– d’assurer la continuité du service public touristique
sur les sites concernés et de mettre en place, pour la
saison touristique 2026, un plan de transition évitant
toute saison blanche, garantissant l’accueil, les acti-
vités éducatives et la programmation ;
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– de garantir une vision d’ensemble pour la valorisa-
tion touristique du canal du Centre et de ses sites, en
évitant tout saucissonnage qui mettrait en péril la co-
hérence requise par l'Organisation des Nations
Unies pour l'éducation, la science et la culture
(UNESCO) et laisserait de côté les missions moins
« rentables » mais essentielles (éducatives, cultu-
relles et patrimoniales) ;

– de clarifier rapidement l’avenir du domaine de
Claire-Fontaine, ses modalités de gestion et de gou-
vernance, ainsi que les garanties pour les usagers
concernés (dont les campeurs), et d’informer formel-

lement le Parlement du calendrier et du scénario re-
tenu ;

– de sécuriser et préserver la Cantine des Italiens en
tant que lieu de mémoire, en clarifiant la situation
contractuelle et en présentant une solution garantis-
sant la continuité de sa mission patrimoniale ;

– de prévoir des mécanismes spécifiques de soutien
aux membres du personnel qui n’auraient pas re-
trouvé d’emploi.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition. 

VI. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et aux rapporteurs pour l'élabora-
tion du rapport.

Les Rapporteurs,

V. CRAMPONT

C. DI ANTONIO

Le Président,

M. DAYE
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Proposition de conclusion – Pétition pour le maintien des emplois des travailleurs du 
secteur touristique de l'ascenseur de Strépy-Thieu et du domaine de Claire-Fontaine – 
séance 24 février 2026 
 

P a g e  1 | 3 

 

Considérant que la pétition a recueilli 4 492 signatures, dont au moins 1 000 ont 
pu être vérifiées auprès du Registre national ; 
 
Considérant l’audition de Mmes Antoine et Gervasie, représentants des 
pétitionnaires, en date du 3 février 2026, en Commission de l'aménagement du 
territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux, et l’échange avec les 
parlementaires qui s’en est suivi ; 
 
Considérant que le canal du Centre et ses ouvrages constituent un patrimoine 
industriel et hydraulique exceptionnel, unique à l’échelle mondiale, au cœur de 
l’identité de la région du Centre et du rayonnement de la Wallonie ;  
 
Considérant que depuis des décennies, ces infrastructures – dont les ascenseurs 
hydrauliques du canal du Centre, le site de Strépy-Thieu, ainsi que d’autres pôles 
patrimoniaux et touristiques – font l’objet d’une mise en valeur structurée, portée 
par la Province du Hainaut à travers l’ASBL « Voies d’eau du Hainaut », qui a assuré 
dans la durée l’accueil, l’animation, la médiation, la sécurité et l’entretien 
touristique des sites grâce à des équipes expérimentées ;  
 
Considérant que l’inscription des ascenseurs hydrauliques au patrimoine mondial 
de l’UNESCO consacre ce caractère unique et impose une responsabilité de 
continuité, de cohérence et de valorisation respectueuse des obligations liées à ce 
statut ;  
 
Considérant que la Province a décidé de ne pas renouveler la convention-cadre qui 
la lie avec l’ASBL. De ce fait, les missions accomplies par l’ASBL « Voies d’eau du 
Hainaut » et ses travailleurs sont aujourd’hui compromises ;  
 
Considérant que cette pétition a été déposée afin d’alerter sur la menace pesant à 
la fois sur l’emploi local et sur la pérennité du service public touristique, éducatif 
et patrimonial lié à ces sites ;  
 
Considérant que cette mobilisation fait suite à l’annonce de la cessation d’activités 
de l’ASBL, avec un risque de perte de 28 emplois directs, et à l’absence de 
garanties suffisantes concernant la reprise des travailleurs, la continuité des 
activités et l’avenir du domaine de Claire-Fontaine ;  
 
Considérant que l’ASBL « Voies d’eau du Hainaut » valorise depuis plus de 50 ans 
des infrastructures hydrauliques et sites majeurs, grâce à des équipes 
compétentes et expérimentées, ancrées dans le territoire ;  
 
Considérant que l’annonce de cessation d’activités fait peser un risque immédiat 
sur 28 emplois, dont une grande partie sous statut APE, et sur la continuité des 
services rendus au public ;  
 
Considérant que ces travailleurs assurent des missions indispensables (accueil, 
guidage, médiation, entretien, sécurisation, logistique), constituant un savoir-faire 
qui ne se reconstitue pas du jour au lendemain ;  
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ANNEXE 2



Proposition de conclusion – Pétition pour le maintien des emplois des travailleurs du 
secteur touristique de l'ascenseur de Strépy-Thieu et du domaine de Claire-Fontaine – 
séance 24 février 2026 
 

P a g e  2 | 3 

 

Considérant que l’UNESCO souligne le caractère unique des ascenseurs 
hydrauliques du canal du Centre – seuls encore en fonctionnement dans leur état 
originel – et que cela implique des obligations de cohérence et de valorisation à 
long terme ;  
 
Considérant que ces sites relèvent aussi du tourisme de proximité et du tourisme 
social, permettant à des familles de bénéficier d’une offre accessible, et qu’ils 
portent une dimension éducative (visites scolaires) ;  
 
Considérant qu’en 2024, la fréquentation évoquée est d’environ 15 000 visiteurs 
sur le canal du Centre historique et près de 20 000 à Strépy-Thieu, illustrant l’utilité 
et l’attractivité de l’offre ;  
 
Considérant que l’avenir du domaine de Claire-Fontaine est présenté comme flou 
(vente, concession ou abandon) et que les campeurs sont également concernés ; 
 
Considérant que la nécessité d’éviter une saison blanche après le 31 mars 2026 et 
de garantir la continuité de l’accueil, des activités éducatives et de la 
programmation a été explicitement formulée ;  
 
Considérant que la Cantine des Italiens constitue un lieu de mémoire de 
l’immigration italienne et que son avenir est fragilisé par l’incertitude sur le bail) ;  
 
Considérant que le Gouvernement a la main sur l’infrastructure et le domaine des 
voies navigables à travers le SPW, sur la politique touristique et patrimoniale, et 
sur l’architecture des dispositifs d’exploitation ; 
 
Considérant qu’il envisagé de concéder l’exploitation touristique des sites 
concernés à travers un marché de concession ; 
 
Considérant que la cohérence UNESCO pourrait être fragilisée en cas de 
“découpage par lots” sans vision d’ensemble ; 
 
Le Parlement de Wallonie, demande au Gouvernement wallon : 
 
D’assurer la continuité du service public touristique sur les sites concernés et de 
mettre en place, pour la saison touristique 2026, un plan de transition évitant toute 
saison blanche, garantissant l’accueil, les activités éducatives et la 
programmation ;  
 
De garantir une vision d’ensemble pour la valorisation touristique du canal du 
Centre et de ses sites, en évitant tout saucissonnage qui mettrait en péril la 
cohérence UNESCO et laisserait de côté les missions moins “rentables” mais 
essentielles (éducatives, culturelles, patrimoniales) ;  
 
De clarifier rapidement l’avenir du domaine de Claire-Fontaine, ses modalités de 
gestion et de gouvernance, ainsi que les garanties pour les usagers concernés 
(dont les campeurs), et d’informer formellement le Parlement du calendrier et du 
scénario retenu ;  
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Proposition de conclusion – Pétition pour le maintien des emplois des travailleurs du 
secteur touristique de l'ascenseur de Strépy-Thieu et du domaine de Claire-Fontaine – 
séance 24 février 2026 
 

P a g e  3 | 3 

 

De sécuriser et préserver la Cantine des Italiens en tant que lieu de mémoire, en 
clarifiant la situation contractuelle et en présentant une solution garantissant la 
continuité de sa mission patrimoniale ;  
 
De prévoir des mécanismes spécifiques de soutien aux membres du personnel qui 
n’auraient pas retrouvé d’emploi. 
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